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Question écrite n° 79463

Texte de la question

M. Gilbert Le Bris attire l'attention de Mme la ministre du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité sur
les justificatifs demandés aux locataires par les bailleurs de biens résidentiels. La loi pour l'accès au logement et
un urbanisme rénové, du 24 mars 2014, prévoit une liste précise des justificatifs pouvant être exigés du candidat
à la location ou de sa caution. Un an après, force est de constater que ces dispositions visant à limiter les pièces
demandées de manière excessive ne sont respectées ni par les bailleurs, ni par les professionnels du secteur.
Cet amoncellement de pièces justificatives est notamment un obstacle pour des citoyens qui misent sur la
mobilité géographique dans leur recherche d'emploi. En effet, malgré l'existence de ce texte il est factuellement
impossible d'opposer le droit à un propriétaire ou un professionnel, qui peut réserver son choix aux personnes
se pliant à ces demandes excessives. Aussi, il souhaiterait savoir ce qui est entrepris par le Gouvernement pour
que la loi soit appliquée en ce domaine.

Texte de la réponse

La loi no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (Alur) a pour objectif de
sécuriser les relations entre bailleurs et locataires en mettant fin à des pratiques excessives dans la fourniture
des pièces justificatives d'identité et de solvabilité lors de la mise en location d'un logement. L'article 22-2 de la
loi du 6 juillet 1989 précitée et son décret d'application (décret no 2015-1437 du 5 novembre 2015) vient inverser
la logique en prévoyant une liste limitative de pièces pouvant être demandées au candidat locataire et à sa
caution préalablement à la conclusion du contrat de location. S'agissant des manquements relatifs aux pièces
justificatives, l'article 22-2 de la loi du 6 juillet 1989 précitée prévoit le prononcé d'une amende administrative
pouvant aller suivant la gravité des faits jusqu'à 15 000 euros pour une personne morale. Les professionnels
sont également soumis aux dispositions de droit commun relatives aux pratiques commerciales trompeuses
telles que prévues par le code de la consommation, notamment à son article L. 121-1. L'article L. 121-6 du
même code, peut interdire pendant 10 ans l'exercice des activités d'agent immobilier, en application de l'article 9
II 17° de la loi du 2 janvier 1970 précitée. Enfin, s'agissant des professionnels de l'immobilier soumis à la loi du
2 janvier 1970 précitée, des règles déontologiques leur sont désormais applicables, lesquelles sont définies par
le décret no 2015-1090 du 28 août 2015 fixant les règles constituant le code de déontologie applicable à
certaines personnes exerçant les activités de transaction et de gestion des immeubles et des fonds de
commerce.
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